
Égalité des sexes : 
Une question de gouvernance 

En bref
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Quel est le problème ?
L’inégalité des sexes correspond à un échec de la gouvernance. 
Les plans, les politiques, les institutions et les budgets nationaux 
reflètent la manière dont les gouvernements traduisent les en-
gagements qu’ils ont pris envers l’égalité des sexes en résultats 
pour les femmes. Cependant, il existe trop souvent un écart entre 
la politique et la pratique. L’étude de ces aspects de la gouver-
nance en adoptant une perspective de genre implique de mettre 
de côté les hypothèses conventionnelles selon lesquelles ils sont 
neutres du point de vue du genre. Cela implique d’évaluer les 
lacunes en matière d’égalité des sexes de manière exhaustive, et 
d’identifier les mesures pour y remédier. Des fonds adéquats doi-
vent soutenir les changements en vue de promouvoir l’égalité 
des sexes, et un suivi systématique des progrès en matière de 
réduction de la discrimination basée sur le sexe est également 
nécessaire. 

Nos solutions
ONU Femmes œuvre dans ces domaines de la gouvernance 
qui sont les plus à même d’accélérer les progrès accomplis vers 
l’égalité des sexes. Nous contribuons à jeter des ponts entre les 
stratégies de développement nationales et les plans relatifs à 
l’égalité des sexes. Nous soutenons les étapes telles que le ren-
forcement des capacités des agents de la fonction publique à 
intégrer des mesures relatives à l’égalité des sexes dans les plans 
et les budgets, et à sélectionner les indicateurs de performance 
en matière de supervision. 

Nous nous faisons les défenseurs d’un financement public 
transparent et adéquat en faveur de l’égalité des sexes, y com-
pris par le biais de l’adoption de budgets qui tiennent compte du 
genre et affectent des ressources adéquates tant aux hommes 

qu’aux femmes. La collaboration avec les défenseurs de l’égalité 
des sexes contribue à renforcer leurs capacités à influencer 
la prise de décision publique et à demander des comptes aux 
gouvernements. 

À l’Assemblée générale des Nations Unies, au sein de la 
Commission de la condition de la femme et ailleurs, nous jouons 
un rôle de premier plan en apportant notre soutien à un cadre 
normatif plus rigoureux de financement de l’égalité des sexes, et 
à un renforcement des capacités et de la redevabilité du secteur 
public. 

Nous contribuons à jeter des ponts entre les  
stratégies de développement nationales et les 
plans relatifs à l’égalité des sexes.

Une décennie de travaux d’ONU Femmes dans plus de 60 pays 
a mené à des résultats concrets. Des partenariats stratégiques 
ont été mis en place avec les ministères des Finances, de la 
Planification et des secteurs, les gouvernements locaux, les 
parlementaires, les organisations de femmes, les groupes de la 
société civile, les instituts universitaires, les partenaires au dével-
oppement et le système onusien. 

SUIVEZ ONU FEMMES SUR :

www.onufemmes.org
www.facebook.com/onufemmes
www.twitter.com/onufemmes
www.youtube.com/unwomen
www.flickr.com/unwomen
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Suivi et financement en faveur de l’égalité  
des sexes :

•• En Équateur, un leader dans le domaine de la planification 
et de la budgétisation tenant compte de la question du 
genre et partenaire de longue date d’ONU Femmes, des 
mesures importantes ont été prises pour assurer le suivi 
des fonds publics affectés à l’égalité des sexes grâce à 
l’élaboration et l’application d’une classification budgétaire. 
Grâce à un suivi efficace, le pays a presque doublé les fonds 
affectés à la mise en œuvre des politiques sur l’égalité 
des sexes qui sont passés de 1,4 milliard USD en 2011 à 2,6 
milliards USD en 2012. 

•• Au Maroc, s’appuyant sur le soutien d’ONU Femmes 
à la planification et à la budgétisation nationales du 
gouvernement, l’Union européenne a signé un accord 
de financement avec le gouvernement national visant à 
fournir 45 millions d’euros pour mettre en œuvre le Plan 
pour l’égalité du gouvernement. 

Centre d’excellence en matière de budgétisation 
tenant compte de la question du genre :

En 2012, ONU Femmes a appuyé la création de deux centres ré-
gionaux de connaissances sur la budgétisation tenant compte 
de la question du genre.

Au Maroc, sous la direction du ministère des Finances, le Centre 
d’excellence parrainé par l’UE pour les pays francophones et 
arabophones a été lancé. En Russie, le Centre d’excellence ré-
gional a été lancé sous la houlette de l’Académie présidentielle 
russe de l’Économie nationale et de l’administration publique. 
Ces deux centres de ressources faciliteront le renforcement 
des capacités, l’accumulation des connaissances et l’échange 
d’expertise. 

Expériences à l’échelle locale :

Depuis 2009, ONU Femmes a soutenu les gouvernements lo-
caux afin d’améliorer l’accès des femmes aux services et aux 
ressources au Mozambique, au Rwanda, au Sénégal, en Sierra 
Leone et en Tanzanie. L’application d’une planification et d’une 
budgétisation tenant compte de la question du genre dans 
sept districts a débouché sur une meilleure représentation et 
participation des femmes à la prise de décision et un meilleur 
accès aux services pour les femmes et les filles.

•• En Tanzanie, les femmes ont identifié le développement des 
ressources en eau comme l’une de leurs principales priorités. 
En réponse, le district de Morogoro a amélioré les infra-
structures de l’eau, ce qui a mené à l’alimentation en eau de 
quelque 7 500 usagers supplémentaires dans ce district. 

Aperçu des résultats
•• Au Mozambique, grâce au soutien d’ONU Femmes, le 
district de Muembe a enregistré une hausse de 15 pour cent 
de la participation des femmes au processus de prise de 
décision entre 2010 et 2011. Le taux global de participation 
des femmes dépasse le quota de 30 pour cent fixé par la loi 
nationale sur la décentralisation, en conséquence de quoi le 
gouvernement local répond aux priorités urgentes que les 
femmes ont identifiées, telles que l’organisation de la toute 
première campagne d’enregistrement des femmes. 

Responsabilisation en matière d’égalité  
des sexes :

En 2012, ONU Femmes et le réseau de l’OCDE/du CAD sur 
l’égalité homme-femme a soutenu l’élaboration d’un indicateur 
sur l’autonomisation des femmes et l’égalité des sexes. Cet indi-
cateur mesure les efforts déployés par les gouvernements pour 
assurer le suivi des ressources attribuées à l’égalité des sexes et 
apporte une contribution importante aux efforts plus vastes de 
renforcement des capacités et de promotion de la redevabilité 
et de la transparence pour un meilleur financement de l’égalité 
des sexes. 

« Grâce à l’expérience du budget participatif, les 
femmes connaissent mieux leurs droits. Pour ma 
part, je possède ma propre terre que je cultive. 
Comme mon époux ».

- Une femme membre du  
Conseil de la communauté au Sénégal

Domaines émergents :

• �Estimation des coûts en matière d’égalité 
des sexes : ONU Femmes développe ses travaux sur 
l’estimation des coûts des priorités en matière d’égalité des 
sexes dans plus de 20 pays. 

• �Décentralisation tenant compte de la ques-
tion du genre : En renforçant son partenariat solide 
avec les gouvernements locaux dans plusieurs pays, ONU 
Femmes développe ses travaux sur l’ancrage de la question 
du genre dans la gouvernance locale. ONU Femmes est un 
ardent défenseur du positionnement des gouvernements 
locaux comme leaders clés du changement dans le paysage 
de l’après-2015. 

• �Lutte contre la corruption : ONU Femmes cultive 
des partenariats solides avec le PNUD et des organisations 
locales de femmes, telle la commission Huairou, afin de 
développer davantage ses travaux sur la lutte contre la 
corruption. 


